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Contexte 

01.



Une technologie déjà utile au Sénat
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Le Sénat n’a pas attendu le lancement des premiers agents conversationnels 
pour bénéficier des avancées de l’IA 

L’apprentissage-machine pour rapprocher 

sémantiquement les alinéas

L’IA pour générer 

des podcasts



La démocratisation de l’IA est un défi…

4 Français sur 10 utilisent l’IA générative, dont 30 % au moins une fois 

par jour. 

1 salarié sur 2 qui utilise les agents conversationnels le fait sans 

aucune autorisation de son employeur. 

Trois risques en cas de mauvaise utilisation : risque pour la maîtrise 

des données ; risque de réputation ; risque juridique.
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Des risques majeurs pour les organisations qui ne s’en préoccupent pas



…et une opportunité pour le Parlement
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Des gains de productivité potentiels, dans un contexte où le Sénat est 
confronté à une hausse tendantielle de son activité



Gouvernance

02.



Quelle gouvernance pour l’IA ?

• Fixer un cadre d’utilisation de nature à sécuriser les personnels et à 

limiter les risques de mauvaise utilisation pour le Sénat, après avoir fait 

un état des lieux des pratiques « souterraines » et des demandes. 

• Concentrer les ressources internes sur les projets à fort impact pour 

l’institution pour lesquels les modèles « grand public » ne sont pas 

adaptés en raison de la sensibilité des données ou de la spécificité des 

tâches. 
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Une stratégie fondée sur deux objectifs



Quelle gouvernance pour l’IA ?

• Au sein du Bureau du Sénat, une délégation est désormais en charge 

des technologies numériques, de la cybersécurité et de l’intelligence 

artificielle (18 octobre 2023).

• Le premier projet de grande ampleur a été présenté au Bureau lors de 

sa réunion du 14 décembre 2023.

• La charte IA applicable aux personnels a été adoptée par le Bureau lors 

de sa réunion du 15 mai 2025.
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Un portage politique au plus haut niveau, par les sénateurs



Quelle gouvernance pour l’IA ?
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Au niveau administratif, une implication de l’ensemble des directions

Des référents pour 
chaque direction 

du Sénat

Un comité de suivi Un comité de pilotage



De premiers débouchés
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De premiers débouchés opérationnels

• Des règles claires : l'obligation de comprendre et de 

vérifier les résultats ; l'interdiction de fournir des 

données sensibles quand la solution ne permet pas de 

les protéger ; un droit à l'expérimentation sous réserve 

d'une déclaration préalable et du respect des règles.

• Un répertoire listant les cas d'usage de l'IA pour 

lesquels des outils sont mis à la disposition par le 

Sénat (avec 10 cas d'usage à ce jour).
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La charte IA et le répertoire des cas d’usage



De premiers débouchés opérationnels
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Des initiatives à la fois internes et associant des prestataires spécialisés

Un partenariat d’innovation pour développer un outil d’assistance à la rédaction des comptes 

rendus à l’aide de l’intelligence artificielle (mis en production en octobre 2025)



De premiers débouchés opérationnels
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Des initiatives à la fois internes et associant des prestataires spécialisés

Création automatisée d’un dérouleur Résumé et répartition des amendements



La mise à disposition d’un modèle généraliste

Une expérimentation sur une base volontaire a été lancée en janvier 2026, 

pour une durée d’un an.

Une centaine de licences Mistral a été déployée pour la première étape.

Un dispositif d’accompagnement sur-mesure a été mis en place, fondé sur 

une formation interactive en ligne, des ateliers pratiques en interne et une 

bibliothèque de prompts.
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Une expérimentation qui vient de débuter



La mise à disposition d’un modèle généraliste
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Un dispositif d’accompagnement sur-mesure


